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  La théologie morale exposée dans ce livre n'ayant pas pris une ride et restant fort précieuse pour tous ceux qui veulent s'initier à une pensée sur l'agir aux yeux de la foi, il y avait largement matière à le rééditer. Car la porte d'entrée de ce petit manuel, initialement paru en 2004 dans la collection «Tout simplement», était la prise en compte de la déstabilisation que la pluralité des morales présentes dans l'ethos contemporain engendre pour la reconnaissance du bien et du mal. Apprendre à se situer au cœur du pluralisme éthique et à discerner les chemins d'humanisation pour soi et pour les autres afin de demeurer fidèle à l'appel fait à tout chrétien d'agir selon la volonté de Dieu, tel était le projet de ce livre.


  Cela reste un enjeu majeur pour nous aujourd'hui. En effet et plus que jamais, le pluralisme de mœurs et de normes est un fait de société qui déstabilise les convictions éthiques que chacun a pu recevoir ou se forger. Dans notre société, marquée par une variété de façons de vivre, de croire et de donner sens à sa vie, tout semble pouvoir se faire et se légitimer. Qu'il s'agisse des modalités de l'agir personnel, des formes de la décision, des conceptions et des pratiques de l'engagement et de la fidélité, de la façon de faire jouer les références éthiques, nul ne contestera qu'en tous ces domaines, nous assistons à des évolutions profondes. Un certain nombre de nos contemporains doivent alors faire face à une angoisse difficile à supporter.


  Avons-nous encore quelques critères communs du bien et du mal? Sommes-nous renvoyés à l'isoloir de notre seule conscience autonome et souveraine? Mais alors, qui m'assurera de la justesse de ce jugement intime? Serions-nous condamnés au relativisme de nos convictions et de nos options personnelles? Comment, dans ce contexte d'incertitude éthique, exercer une liberté qui ne tourne ni à la licence, ni au relativisme, ni même à l'obéissance servile à des autorités morales?


  Ce livre répond à une exigence: rendre accessible une réflexion théologique souvent ardue, quand elle n'est pas uniquement destinée à quelques initiés. Revenir à des exemples pris dans l'actualité des jours permet de ne pas séparer la vie ordinaire et la réflexion intellectuelle, et d'aider le lecteur à discerner. Dans le contexte du pluralisme éthique en rupture de transmission, le moraliste ne peut pas présupposer acquis le sens du bien «objectif» tel que l'enseignement classique de l'Église l'a développé. Pour aider nos contemporains à entrer dans le discernement de ce qui les pousse à choisir tel ou tel type d'agir, privilégier les exemples permet d'éveiller les lecteurs à la délibération en les plaçant devant la complexité des situations et devant les options possibles qui pourtant n'entrent pas toutes en cohérence avec l'esprit évangélique. Ce choix méthodologique et pédagogique suppose que la formation éthique s'acquiert d'abord grâce à la formation du jugement et d'une sagesse plus que par un savoir ou des recettes théoriques qu'il suffirait d'appliquer. Par sa complexité et son aspect toujours singulier, l'exemple ou le «cas» permet de remettre l'éthique «en» situation par l'articulation requise entre les dimensions universelle, particulière et singulière de la morale. Il ouvre la possibilité aussi de mieux découvrir les véritables espaces où se joue une liberté. Il permet de ne pas ignorer le dilemme ou le conflit que certaines théories légitiment ou refusent trop facilement. Enfin, il dévoile les différentes manières d'interpréter et de voir le monde présentes dans notre société pluraliste. Ces visions du monde et de l'homme ainsi que ces types d'attitudes variées engendrent des relations culture-nature et privé-collectif fort différentes qu'il convient de discerner, pour le chrétien, au regard de la Révélation.


  Les exemples factuels cités dans la première édition, que j'ai choisi de conserver, pourront paraître datés. Pourtant, ils demeurent très paradigmatiques des évolutions de la société au tournant des XXe et XXIesiècles. L'histoire du sang contaminé et la question de la responsabilité des hommes et femmes politiques garde toute sa pertinence concernant les différents types de responsabilité car le procès qui l'a suivi interrogeait: «Comment sommes-nous passés de la responsabilité civile à la responsabilité pénale, en sautant par-dessus la responsabilité politique?»


  Si l'horreur du massacre de Littleton en 1999 avait fait couler beaucoup d'encre, les États-Unis d'Amérique n'en finissent pas d'être confrontés aux mêmes scènes de tueries et la politique du président Barack Obama visant à interdire les armes à feu est restée muselée, ces dernières années, par les lobbies en faveur du port d'armes.


  Pour faire comprendre le lien entre conviction et responsabilité au sein de la politique, j'avais choisi d'analyser le rôle des convictions religieuses de Tony Blair et Georges W. Bush. À l'heure d'une campagne présidentielle française où l'on voit des candidats affirmer leur appartenance religieuse, il peut être bon de conserver des exemples étrangers pour aller au-delà des polémiques et comprendre que, si les candidats peuvent afficher leurs convictions religieuses, leurs programmes doivent se cantonner au domaine politique, sous peine de sombrer dans le communautarisme. Reste que certaines options sociales et sociétales ne sont pas compatibles avec l'Évangile, qui demande à tout chrétien de prendre soin du frère et en particulier du plus fragile et vulnérable.


  Les questions sociétales comme la légalisation de l'euthanasie, l'ouverture toujours plus large des procréations médicales assistées (à ce jour encore réservées aux couples hétérosexuels) ou de la gestation pour autrui qui aujourd'hui divisent l'opinion publique ne datent pas d'aujourd'hui. C'est dans Le Figaro du 1erjuillet 1974 que le débat sur le droit à l'euthanasie a été lancé par les trois prix Nobel, Jacques Monod, Linus Pauling et George Thomson, par un Manifeste en faveur de l'euthanasie. C'est à partir de l'article «un droit» de Michel Landa le 19novembre 1979 dans Le Monde que l'association militante en faveur de l'euthanasie et au suicide assisté, l'Association pour le droit à la mort digne (ADMD) a été créée. De loi en loi, on assiste à des débats clivant toujours plus l'opinion de ceux qui souhaitent qu'un véritable droit à l'euthanasie soit inscrit dans la loi et de ceux pour qui l'équilibre entre le droit des malades et les soins palliatifs pour tousdevrait éviter qu'on aboutisse à de telles extrémités. À ce titre, nos exemples sur l'euthanasie, la déclaration du professeur Léon Schwarzenberg de l'ADMD en 1984 et le «cas Valérie» qui, en1983, refusa de poursuivre un traitement contre sa leucémie demeurent significatifs des questions éthiques que ces grands débats continuent de poser.


  Reste qu'un grand débat contemporain n'avait pas été envisagé dans ce livre: la possibilité pour les couples homosexuels de contracter un mariage eux aussi. La loi Taubira légalisant le mariage pour tous vient interroger radicalement le rôle structurant de la différence sexuelle pour l'institution du mariage et de la filiation dans la famille. L'appel à la nature et à la «loi naturelle» dans l'Église catholique n'en prend que plus d'acuité. À charge pour le moraliste de comprendre ce que ce concept peut signifier et comment il s'articule ou non avec le concept biblique de Création. La question pour le chrétien qui lit le livre de la Genèse n'est pas de savoir, lorsqu'il juge la pertinence ou non du «mariage pour tous», quelle est la condition «naturelle» de l'homme, mais à quoi il est appelé. Sinon, on commet une double erreur. La première, d'ordre philosophique, serait de confondre potentialité et essence lorsque l'on parle de l'être humain. Il est clair que pour notre modernité très consciente de l'historicité des normes, il devient difficile de définir l'essence de la femme ou celle de l'homme. Il devient même difficile de définir les limites de l'humain dans ce temps du post-humain où les frontières entre l'animal et l'homme s'estompent et où l'homme augmenté par toute sorte de prothèses devient un mixte de machine et de vivant. La seconde erreur, d'ordre théologique, serait, à se focaliser sur ce que l'on estime «naturel», de perdre la pointe de l'enseignement biblique concernant l'humain: à savoir que le Dieu d'Israël appelle l'homme à être à son image.


  Dans le cadre du «mariage pour tous», l'opération de re-signification du signifiant «mariage» avec la disqualification de la tradition qui s'ensuit (il faudrait un homme et une femme pour se marier et avoir des enfants), est largement facilitée par le développement des sciences et des techniques modernes d'assistance à la procréation. Pendant des millénaires, les lois de la biologie avaient requis la coopération pourrait-on dire «en direct» d'un homme et d'une femme pour faire des enfants. Cette contrainte est aujourd'hui repoussée et s'ouvre ainsi la possibilité longtemps inimaginable d'une forme analogique d'engendrement et de filiation biologique au sein des couples homosexuels (toutes les cultures connaissent en revanche un mode non biologique de filiation par adoption). En fait, on assiste à l'émergence d'une nouvelle manière technologique de comprendre le monde qui s'impose ainsi en contradiction avec la compréhension existentielle traditionnelle basée sur le donné «naturel» de la différence des sexes. La conviction qu'un donné humain s'impose et limite ce qu'il est possible de faire s'amoindrit. Dès lors, la volonté de similitude et d'égalité des couples homosexuels avec les couples hétérosexuels gagne en plausibilité et légitimité, surtout si l'on redéfinit le «couple» en dehors de toute logique des vivants en le fondant exclusivement sur le lien amoureux. C'est dans ce cadre que la question «éthique» de la gestation pour autrui (GPA) prend tout son sens actuel même si les moralistes n'ont pas attendu cette actualité pour réfléchir à l'éthicité ou non de la «mère-porteuse». Dès septembre 1984, date à laquelle la revue Parents publiait un reportage sur la première «mère porteuse» française, Patricia, les théologiens moralistes dénonçaient le danger de l'instrumentalisation insupportable du corps des femmes et refusaient la référence patriarcale d'Agar (l'esclave qui donne naissance au premier fils d'Abraham en portant l'enfant pour sa maitresse Sara frappée de stérilité) comme légitimation biblique de cette mère porteuse.


  Enfin, l'appel récent du pape François dans son exhortation post-synodale sur la famille, Amoris laetitia, à entrer dans une aventure toujours plus évangélique pour juger les situations dans lesquelles nous sommes de fait vient donner de l'épaisseur au geste de ce petit livre. L'effort éthique que nous défendons dans cet ouvrage ne saurait se confondre avec un pointillisme du permis-défendu. D'entrée de jeu, l'effort éthique est un acte de foi dans le fait qu'il est possible de donner sens à la vie en dépit des cruels démentis apportés par la réalité du mal et de la violence de notre monde. On le devine, la façon dont est conçue au départ la foi en un sens de la vie est décisive pour la vigueur de la morale et pour l'équilibre du discernement moral. De ce point de vue, on comprend que les positions dogmatiques chrétiennes ne soient pas sans incidence sur le jugement éthique des croyants. Mais, si comme le rappelle avec force le pape François, le message chrétien est avant tout un message de grâce, celui d'être aimé et sauvé sans aucun mérite de notre part, alors la vie du chrétien prend sens comme réponse d'action de grâce à l'amour miséricordieux du Père en Jésus-Christ. Autrement dit, il existe un lien vital entre éthique et foi évangélique, puisque l'éthique est d'emblée acte de foi vécu. En apprenant à discerner, à la fois l'action de l'Esprit saint pour s'y conformer et celle du mauvais esprit, que la tradition nomme «l'ennemi de la nature humaine» en pensant à l'œuvre du serpent du Jardin de la Genèse, pour s'en préserver, le chrétien, dans le discernement spirituel, accède à une maturation de sa conscience vers plus de lucidité et de liberté, en même temps qu'à la croissance de son être filial et fraternel. Alors, mener sa vie dans l'Esprit ce n'est plus trancher telle question éthique uniquement à partir de raisonnements philosophiques ou même déduire son comportement des principes ou de la Loi, mais c'est, à travers le filtre d'un discernement dans l'amour, écouter la volonté du Père, cette obstination vers la vie qu'il a mise au cœur de l'homme comme le rappelle le Deutéronome.


  Dès lors, si tel est bien le projet de ce livre, lui donner la chance d'une deuxième vie pour qu'il aide ses lecteurs à éclairer le rapport entre discernement moral et discernement spirituel, est pour moi une occasion de remercier vivement les Éditions de l'Atelier pour cette nouvelle aventure.


  « Évite le mal, fais ce qui est bien »

  Tel est « tout simplement » l'énoncé classique de la décision morale ! « Si tout est si simple, alors pourquoi passer tant d'heures à enseigner la morale comme tu le fais ? », me disait avec humour une de mes filleules. Oui, l'évidente simplicité de cet énoncé mérite bien qu'on s'y attarde. Car dans notre société marquée par une variété de façons de vivre, de croire et de donner sens à sa vie, tout semble pouvoir se faire et se légitimer.


  C'est comme si on ne savait plus, ou pas toujours, discerner une chose d'une autre, une chose bonne d'une chose mauvaise. On ne sait plus décider unanimement des choix pratiques à effectuer pour que notre vie ait du sens, un sens digne de notre humanité. Dans de nombreux domaines de la vie, les points de repères sont si variés ou les situations si nouvelles que la décision s'en trouve complexifiée.


  Dans un tel contexte d'incertitude, il semble désormais impossible d'écrire un manuel de morale qui s'adresserait à tous comme le fit l'école de Jules Ferry. Les débats actuels sur la nécessité, la place possible et le contenu d'un cours de morale à l'école sont exemplaires de la difficulté à atteindre un consensus en la matière. Ils révèlent ainsi la pénible contradiction à laquelle nous sommes aujourd'hui confrontés. D'un côté, dans le concret de nos vies il n'est pas si simple de dire clairement « où est le mal et où est le bien », à partir du moment où l'on ne se contente pas d'énoncer de grands principes. D'un autre côté nous savons pourtant bien, comme chrétiens, que tout ne se vaut pas et que ce qui fait la valeur d'une vie est la manière dont elle répond au « devoir d'aimer » auquel Jésus a donné un si grand approfondissement, mais dont il n'est pas besoin d'être chrétien pour en énoncer la force.


  C'est cette contradiction que je voudrais éclairer aussi simplement que possible dans ce livre. Mais avant de lui donner ma réponse, je crois nécessaire de la laisser résonner davantage...


  
    Difficile de prendre position !


    Tenter de répondre de manière réfléchie à la liste de questions qui suivent et qui nous sont posées par l'actualité la plus quotidienne, constitue un bon test pour mesurer à quel point la situation actuelle rend difficile un positionnement sur les questions éthiques. Ceux et celles qui s'y exerceront le verront vite, pour la plupart de ces questions nous ne disposons guère de réponses toutes faites appliquant sans nuances de grands principes.


    • Faut-il hâter la fin de ce grand malade ?


    • Peut-on poursuivre les recherches sur le clonage ?


    • Que faire des embryons humains congelés qui ne seront pas implantés ?


    • Faut-il débrancher ce nouveau-né prématuré en grande souffrance ?


    • Doit-on licencier 300 personnes pour sauver l'entreprise et sauvegarder encore 500 emplois ?


    • Faut-il révéler à un client les points faibles de notre offre ?


    • Peut-on accepter de recevoir ou de donner des « pots-de-vin » pour l'obtention d'un contrat dans un pays où la pratique est généralisée ?


    • Dès l'embauche, alors qu'on cherche à me situer dans ma vie familiale et mon plan de carrière, puis-je camoufler mon désir d'enfants ?


    • Que faire en cas de prise d'otage ?


    • Faut-il oser l'ingérence humanitaire ?


    • Faut-il déclarer la guerre ?


    • Doit-on arrêter le commerce des armes ?


    • Jusqu'où accepter la liberté d'expression de ceux qui bafouent les valeurs républicaines et démocratiques de notre pays ?

  


  Où est le mal ? Où est le bien ?


  Elle serait démodée, cette vieille « morale » qui réglait unanimement les comportements d'une société et définissait les bonnes mœurs. Elle se transmettait de génération en génération. On la respectait ou on la transgressait, mais il n'y en avait qu'une. Nos manuels scolaires de l'école publique ou de l'école catholique, sous la Troisième République, enseignaient la même morale alors que les Français étaient divisés par la question religieuse. Tous apprenaient les mêmes maximes et les mêmes vertus. Ce qui changeait, c'était seulement la façon de les légitimer et de faire appel à tel courant philosophique plutôt qu'à telle source religieuse. Pour le chrétien, cette question des fondements différents d'une même morale pour tous était résolue par la conviction que la conscience des non-croyants est habitée par la lumière divine. En effet, tout homme est créé à l'image de Dieu.


  Aujourd'hui, dans notre société sécularisée, s'il y a encore une morale, elle ne semble plus pouvoir être rattachée ni à Dieu, ni à un unique absolu mais dépendre uniquement des hommes de ce temps. Chacun dans sa conscience doit alors créer sa propre échelle des valeurs. Ainsi, non seulement on ne sait plus dire très nettement ce qui est bien ou mal « en soi », mais on se demande s'il existe un bien désignable pour tous et par tous. Les règles établies autrefois ne semblent plus correspondre aux nouvelles situations. Des nouvelles manières de penser et de vivre se présentent. On tente des expériences nouvelles puisque le passé semble dépassé. Pour ne prendre qu'un exemple : entre le choix du mariage et celui de la cohabitation, « que faut-il faire pour bien faire » ?


  Nombreux sont ceux qui sont déstabilisés par le pluralisme de mœurs et de normes qui règne de fait dans notre société. On en vient alors à se demander si les catégories de bien et de mal sont encore utilisables puisque chacun met sous ces mots autre chose que son voisin. Pourtant, et c'est là le paradoxe, la question du bien et du mal continue de se poser pour tous ! Car chacun tente de donner sens à ses actes et à sa vie. Dans une telle situation, sommes-nous renvoyés à l'isoloir de notre conscience ? Mais alors, qui m'assurera de la justesse de ce jugement intime ? Serions-nous condamnés au relativisme de nos convictions et de nos options personnelles ? Comment dès lors éduquer des jeunes et leur donner les points de repères essentiels à leur humanisation ?


  
    Mariage ou cohabitation ?


    La question n'est pas un cas d'école. C'est le plus souvent un lieu de tensions, de souffrance et d'incompréhension pour bien des familles, comme si deux façons de construire le couple et de voir l'éthique sexuelle et – familiale – entraient en conflit, en rivalité.


    Du temps de nos grands-mères, le mariage était le choix de vie unique dès lors qu'on voulait aimer exclusivement un homme, fonder une famille et éduquer des enfants. Le couple non-marié, réservé à certaines personnalités en marge de la normalité sociale, était montré du doigt. Il faisait scandale dans les familles et était qualifié d'« immoral ». « Faire le bien », c'était donc se conformer à la norme sociale du mariage.


    Aujourd'hui, il nous faut constater les faits : frères, sœurs, cousins et amis, y compris dans les familles chrétiennes, ne se marient plus forcément dès lors qu'ils veulent mener une vie de couple et avoir des enfants. De fait, les transformations sociales et culturelles ont peu à peu miné le sens traditionnel du mariage et les plus jeunes qui s'engagent dans une relation amoureuse sérieuse sont de plus en plus nombreux à cohabiter. Une nouvelle manière de vivre apparaît qui souligne le sentiment diffus mais prégnant de ces jeunes d'appartenir à un autre monde que celui de leurs parents.


    Mais alors que l'ancienne norme du mariage était sociale et morale pour toute notre société, notons qu'aujourd'hui la cohabitation n'a pas la même signification sociale, psychologique et morale pour tous. Chacun tente de donner personnellement un sens à un comportement qui tend à devenir majoritaire. Car, comme par le passé, chacun continue à se poser la question du sens de ses actes et à leur trouver des justifications.


    Soulignons qu'en définissant ce nouveau comportement par le terme de « cohabitation » qui n'exprime qu'un constat, les sociologues ont ainsi évité tout jugement de valeur. Il faut donc, pour juger de la qualité de l'engagement vécu par les cohabitants, prendre le temps de les écouter et de les comprendre. C'est dire que pour nos contemporains, un comportement en lui-même n'est plus porteur de sens moral unique. Nous sommes renvoyés à l'ordre des justifications personnelles.

  


  Faut pas juger !


  Le constat de la diversité des mœurs et de leurs justifications individuelles peut inspirer chez certains d'entre nous une attitude de non-jugement. On ne se sent pas apte à juger les comportements des autres qui ne pensent pas comme nous. Après tout, c'est le secret de leur conscience ! Puisque chacun tâche de rendre raison de ses actes en fonction de présupposés religieux, sociaux ou culturels différents d'une personne à l'autre, ce ne sont pas nos propres critères qui peuvent être utiles pour se faire une idée du bien et du mal qu'ils font ! Alors on tâche de comprendre, on se fait « tolérant », « respectueux », c'est-à-dire, en fait, non-interventionniste.


  Une telle attitude correspond à ce qu'on peut appeler une « morale de neutralité universelle ». Autrement dit, en ne jugeant pas, chacun reste neutre à l'égard de toute position morale. Face aux grands débats éthiques contemporains, bien des articles de périodiques grand public adoptent cette neutralité favorable à une large audience. Ainsi, devant la question grave de l'euthanasie, on se contente de faire une enquête, de s'en tenir aux faits et aux pratiques et d'esquisser l'avis le plus commun sans chercher à faire discerner le lecteur sur ce qui serait humanisant ou déshumanisant dans cet acte. La sociologie des pratiques risque alors d'occulter la question éthique du « peut-on ? », « doit-on accomplir cet acte ? ».


  Il ne faut pas se le cacher, prendre cette attitude tolérante mène tout droit au relativisme éthique, c'est-à-dire à la position théorique selon laquelle il n'y a ni de bien objectif, ni de critères communs pour tous. Les discussions sur la tolérance à l'égard de la polygamie des Africains vivant en France en sont un bon exemple. Alors que notre pays ne reconnaît que la monogamie, certains se demandent si l'on doit faire droit à d'autres normes de comportement liées à une autre culture. La question du relativisme n'est pas purement exotique. Elle se pose jusque dans nos familles et nos communautés.


  
    Conflit de valeurs ?


    Christophe vit avec sa mère depuis le divorce de ses parents. Il ne voit maintenant son père qu'épisodiquement et toute sa vie quotidienne se construit en dehors des références paternelles. Tous les étés, il rend visite à ses grands-parents paternels et voit son père huit jours dans ce cadre familial. C'est pour lui une joie profonde d'y retrouver tout son clan paternel. Mais c'est toujours un moment difficile, car les règles du jeu de cette famille ne ressemblent pas à celles du côté maternel.


    « C'est plus libéral avec ma mère ! Ici, chez mon grand-père paternel, on garde les conventions. Pas question d'arriver en retard pour les repas ou de sécher la messe le dimanche. Mon grand-père ne le supporterait pas ! »


    Alors, pour résoudre les conflits qui pourraient naître heure après heure entre deux styles de vie, deux systèmes de références, Christophe se coule dans « la culture de la tribu paternelle ». Quand ses cousins lui font remarquer avec humour qu'il n'est pas le même ici en vacances et chez sa mère, il réplique : « Je ne veux pas gâcher mes vacances avec mon père. D'abord, je les aime tous bien. Autant que ma mère. Et puis, c'est pas à moi de juger mon père ou ma mère. Chaque clan a ses valeurs. Chacun a le droit de choisir son style de vie ! »

  


  La position relativiste adoptée dans la pratique par bon nombre d'enfants et d'adolescents ballottés par le divorce de leurs parents n'est confortable que pour un temps. Au début, elle permet à l'enfant de ne pas choisir entre son père ou sa mère. Mais, à plus long terme, l'adolescent a besoin, pour construire sa personnalité, de points de repères homogènes. Chez le jeune qui ne veut pas ou ne peut pas opter pour ou contre l'un de ses parents, le conflit entre deux systèmes peut produire une véritable absence de références morales. C'est l'« anomie* » par défaut de choix entre systèmes moraux rivaux. La situation est paradoxale : il y a bien connaissance d'une multiplicité de repères possibles, mais aucun ne semble capable de s'imposer réellement dans le concret de la décision personnelle. Plutôt que de céder à la tentation de l'absurde, la liberté est alors seule pour créer son propre chemin. Rester en suspens, ce serait renoncer à une vie proprement humaine. « Chaque homme doit inventer son chemin », dit un des héros de la pièce de Sartre, Les mouches.


  Mais chacun connaît le prix de cette liberté. Que de tentatives malheureuses, de blessures et d'échecs auraient pu être évités si un peu de sagesse, sur les chemins de réussite de la vie avait pu être transmise entre les générations ! En fait, une liberté livrée à elle-même risque, comme l'a écrit Fred Poché{1}, d'être une liberté « liberticide ». Le relativisme pose problème parce qu'il ne permet pas de dire clairement pourquoi et comment une vie se gagne ou se perd.


  
    L'horreur à Littleton (Colorado)


    Éric et Ryan, de milieu aisé, ont été les acteurs d'un massacre inédit aux États-Unis. Nous sommes en 1999, dans une école d'un quartier aisé de Littleton. Nos deux jeunes ont mitraillé (en riant !) une trentaine de leurs copains et copines. Pour ajouter à l'horreur du massacre, tout avait été minutieusement préparé et planifié par ces deux jeunes. L'Amérique est en état de choc. Jusqu'à présent, ce genre de crimes n'était réservé qu'aux quartiers durs et marginaux.


    « Criminels, ces jeunes ! Oui, certes. Mais surtout paumés, ils n'étaient rien. Ils se sont retrouvés sur un campus, jouant avec des cibles vivantes, qui, sans doute, n'étaient rien pour eux. Je garde dans mon cœur Éric et Ryan. Bien sûr, leurs victimes sont prioritaires. Mais je ne peux que rejoindre en Dieu ces enfants perdus. Ils m'appellent à un combat renouvelé avec les jeunes dont j'ai la charge. Pour qu'ils ne se perdent pas, justement. Et vous mettre en alerte. Pour que l'horreur ne soit pas banalisée. »


    Guy Gilbert, prêtre éducateur, in La Croix, 23 juillet 1999.

  


  Pourtant, face à cette difficulté de la position relativiste, notons que la tolérance relativiste est une attitude fortement répandue dans notre société et qu'elle peut même se parer de couleur évangélique. Quand on entend dire dans nos cercles catholiques : « Faut pas juger ! », on risque d'incliner à penser que tout se vaut. C'est vrai que nous n'avons pas à juger les gens. Nous ne sommes pas meilleurs que nos pères ou nos voisins ! Mais nous devons pouvoir juger la qualité de nos actes qui engagent notre liberté. Car nos actes nous jugent dans la mesure où la vie, la mort, le bonheur et le malheur s'y décident.


  Même si l'émotion risque de l'emporter sur la raison, nous savons « au fond » que l'acte immoral est celui qui va contre la vie. C'est que le bien et le mal ne sont pas des notions abstraites. L'expérience historique de chacun leur donne un contenu concret. Voilà pourquoi, au-delà des réactions émotionnelles que peuvent inspirer les journaux lorsqu'ils nous livrent l'horreur en « fait divers » (la fusillade de Littleton aux États-Unis par exemple), nous devons pouvoir être capables de discerner ce qui est fondamentalement bon et humanisant pour nous et pour les autres en matière d'éducation, de politique, d'argent, de justice, de sexualité... afin de choisir des chemins de vie et non de mort. Ce choix de la vie contre la mort est aussi urgent aujourd'hui qu'il l'était au temps où, raconte la Bible, Moïse s'adressait aux Hébreux dans le désert : « Vois, je mets aujourd'hui devant toi la vie et le bonheur, la mort et le malheur... J'en prends à témoin aujourd'hui contre vous le ciel et la terre : c'est la vie et la mort que j'ai mises devant vous, c'est la bénédiction et la malédiction. Tu choisiras la vie pour que tu vives, toi et ta descendance » (Dt 30, 15 et 19), mais il est bien vrai qu'il se présente à nous d'une manière inédite qui constitue un vrai défi.


  Le défi à relever


  Cet ouvrage poursuit la réflexion déjà engagée par André Barral-Baron dans La morale{2}, Christian Baboin-Jaubert dans La morale en politique{3} et James F. Keenan dans Les vertus. Un art de vie{4}. Je tenterai d'y montrer que, malgré la situation de pluralisme éthique, nous ne sommes pourtant pas sans ressource pour connaître ce qui est fondamentalement bon pour l'homme et qu'il est possible de se décider en faveur du bien. Pour cela je m'appuie sur deux convictions éprouvées tout au long de mon existence de religieuse et d'enseignante en théologie morale qui m'a obligée à réfléchir en confrontation à de nombreux auteurs qui ne partagent pas ma foi :


  – La première, c'est que, en dépit du mal qui peut nous écraser, notre vie est tissée d'actes de bonté.


  – La seconde, c'est que la foi dans le Dieu de Jésus-Christ est pour nous une authentique source d'orientation et d'inspiration.


  Une vie tissée d'actes de bonté


  Oui, malgré le mal qui peut nous blesser, voire nous écraser, notre vie est tissée d'actes de bonté. C'est ce que Tzvetan Todorov ose nommer « la banalité du bien », non pas au sens de bien « de peu d'importance », mais au sens de geste de bonté quotidien et tellement simple et évident que nous ne nous en étonnons même pas.


  
    Banalité du bien

    « Comment se fait-il qu'on trouve encore tant de gens pour rapporter les porte-monnaie au commissariat, pour tirer de l'eau ou du feu des accidentés et des suicidaires, ou simplement pour faire leur devoir, professionnel ou familial, dans un climat d'indifférence et parfois de dérision ? »


    Jean-Marie Domenach, Une morale sans moralisme...
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